
Les premiers débats de l'assemblée législative du 

Québec sur la création de l'Université du Québec ... 
Bill 88 

M. LE PRÉSIDENT: L'honorable
premier ministre propose la première 
lecture de la Loi de l'Université du 
Québec. 

L'honorable premier ministre. 
M. LESAGE: Ce n'est pas ce bruit

qui enterrera votre défaite d'hier. 1 

M. BERTRAND: Ah! mon Dieu!
DES VOIX: Ah! Ah!
M. BELLEMARE: Vous faites pi­

tié ce matin. 
M. LESAGE: Après la défaite cui­

sante que vous avez subie hier, vous 
avez l'air de gens qui sifflent devant le 
cimetière. (1) 

M. BELLEMARE: Vos prophéties
ne se sont pas avérées bien justes. Vos 
grandes prophéties ! 

M. LE PRÉSIDENT: À l'ordre! 
M. LESAGE: C'est effrayant!
M. LE PRÉSIDENT: À l'ordre!
M. BELLEMARE: C'est se donner 

un bien mauvais air. 
M. LE PRÉSIDENT: À l'ordre! Je

pense que ... 
M. LESAGE: Vous rêvez en rose. 
M. BELLEMARE: C'est rare qu'on 

vous voie rire en grimace. 
M. LE PRÉSIDENT: À l'ordre!
M. LESAGE: Le ministre du Tra­

vail n'est même pas capable de sourire, 
ce matin. 

M. BELLEMARE: Ah oui! Ah oui! 
M. LESAGE: Cela force! 
M. LE PRÉSIDENT: À l'ordre! 

J'ai l'impression que les membres de 
la Chambre ont mal compris l'article 
que j'ai appelé. 

L'honorable premier ministre. 
M. BERTRAND: Le projet que je 

propose crée l'institution de l'Univer-

(1) N.D.L.R. La veille, aux États-Unis, 
Richard Nixon a défait Hubert Humphrey, 
candidat favori de Jean-Jacques Bertrand. 

sité du Québec. Cette université, qui 
sera un organisme cadre, groupera les 
universités constituantes, instituts de 
recherche et écoles supérieures que le 
gouvernement pourra constituer à la 
demande de l'université. Elle pourra 
également grouper les autres établis­
sements d'enseignement supérieur et 
de recherche que le gouvernement 
pourra lui intégrer avec son appro­
bation, après qu'elles en auront fait la 
demande. 

L'université du Québec;, de même 
que les universités constituantes, aura 
pour objet l'enseignement supérieur et 
la recherche. Elles devront, notam­
ment, dans le cadre de cet objet, con­
tribuer à la formation des maîtres. 

L'Université du Québec sera dirigée 
par l'Assemblée des gouverneurs, qui 
comprendra.le président de l'univer­
sité, nommé pour cinq ans par le gou­
vernement ; le recteur de chaque uni­
versité constituante; trois personnes 
choisies parmi les directeurs des insti­
tuts de recherche et des écoles supé­
rieures; trois professeurs et deux étu­
diants des universités constituantes, 
instituts de recherche et écoles supé­
rieures, choisis respectivement par les 
professeurs e,t par les étudiants ; trois 
personnes nommées après consulta­
tion des associations les plus représen­
tatives du milieu des affaires et du 
travail et, au1 plus, quatre vice-prési­
dents de l'Université du Québec dési­
gnés par l'Assemblée des gouverneurs. 

L'Assemblée des gouverneurs pour­
ra adopter des règlements généraux 
régissant l'adlminîstration des univer­
sités constituantes, des instituts de re­
cherche et des écoles supérieures. Le 
défaut par c,es institutions d'obtenir 
les approbations qui y sont exigées 
pourra entraîner la nullité des contrats 
qui n'auront pas été soumis à ces ap-

. probations. 

L'université comprendra un conseil 
des études, une commission de plani­
fication, ainsi que toute autre com­
mission qu'elle jugera à propos de 
constituer. Le conseil des études, pré­
sidé par le présidept de l'université, 
comprendra Je recteur de chaque uni­
versité ou son représentant; quatre 
membres des cadres supérieurs de ces 
université� constituantes, instituts de 
recherche ou écoles supérieures; trois 
professeurs et trois étudiants de ces 
institutions, choisis respectivement 
par les étudiants. 

Ce conseil préparera les règlements 
généraux qui régiront l'enseignement 
et la recherche dans les institutions 
constituantes de l'université et diver­
ses matières connexes. Ce projet de 
loi, dans chaque université consti­
tuante, sera dirigé par un conseil d'ad­
ministration qui comprendra Je rec­
teur de l'université; deux membres 
des cadres de l'université ; trois pro­
fesseurs et deux étudiants choisis res­
pectivement par Je corps professoral 
et par les étudiants ; une personne 
nommée sur proposition des CEGEP 
du territoire desservi par l'université; 
au plus, quatre vice-recteurs de l'uni­
versité et trois autres personnes nom­
mées après consultation de I' Assem­
blée des gouverneurs de l'Université 
du Québec. 

Des dispositions similaires à celles 
qui régissent les universités cons­
tituantes s'appliqueront aux instituts 
de recherche et aux écoles supérieures. 
Les universités constituantes, les ins­
tituts de recherche et les écoles supé­
rieures prépareront chaque année leur 
budget, ainsi qu'un rapport de Jeurs 
activités pour l'année précédente et les 
transmettront à l'Université du Qué­
bec qui les incorporera à son propre 
budget et dans Je rapport annuel de ses 
activités. Ce rapport sera transmis 

au ministre de !'Éducation et déposé 
sans délai auprès de la Législature. 

M. LESAGE: Le projet de loi pré­
voit-il l'affiliation de centres d'études 
universitaires, soit à l'Université du 
Québec, soit aux universités consti­
tuantes? 

M. BERTRAND: Quant aux mo­
dalités, je donnerai quelques détails 
là-dessus en deuxième lecture, lors de 
la présentation du projet de loi. 

On pourra le lire. Il y a, à l'heure 
actuelle, des centres universitaires à 
Chicoutimi et à Trois-Rivières. Il n'y a 
aucun doute qu'ils pourront faire par­
tie de l'Université du Québec. 

M. LESAGE: Le premier ministre
m'avait aimablement fait parvenirune 
copie dactylographiée du projet de loi 
qu'il avait l'intention de présenter. Je 
l'ai étudié et j'avoue ql)e je n'ai rien 
trouvé au sujet des centres d'études 
universitaires. De là, ma question. 

M. BERTRAND: On parle d'écoles 
supérieures. 

M. LESAGE: Les écoles supérieu­
res ne sont pas des centres d'études 
universitaires. 

M, BERTRAND: On le verra en 
comité. 

M. LESAGE: Le premier ministre
ne répond pas du tout à ma question. 

M. BERTRAND: On y verra en 
comité. 

M. BELLEM ARE: E.
M. BERTRAND: Première lecture.
M. LE PRESIDENT: La motion de

première lecture est-elle adoptée? 
Adopté. 
M. LE GREFFIER ADJOINT:

Première lecture de ce bill. First read­
ing of this bill. 

M. LE PRÉSIDENT: Deuxième
lecture à la prochaine séance ou à une 
séance subséquente. 
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